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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR DES PAIRS. 

PilOCÈS DES SIEURS DE POLIGNAC , DE PEYRONNET , DE 

CHISTELAUZE ET- DE GUERNON-RANVILLE. — Instruc-

tion, devant la Cour des pairs. — Suite des interroga-

toires des accusés. — Dépositions de MM. Arago , 

de Guise, Bayeux et de Sèmonvillee. 

M. LE COMTE DE PEYRONNET. ( Suite. ) 

T) Un admettant que les ordonnances , considérées par vous 
line légales, ne fussent qu'excessivement dangereuses , com-

C" v»M avez toujours parule croire , quel est le motif si puis-
«ni a nu vous déterminer à faire courir ce danger au gou-

versement dont vous faisiez partie, même à la couronne ? 

[S II m'est fort difficile de répondre d'une manière positive 
"cette question , parce que je ne pourrais le faire sans révéler 
^opinions exprimées dans le conseil , les suffrages donnés , 

la manière dont ces suffrages ont pu être divisés • < 
plus ie répète ce que j'ai déjà eu , je crois , l'occasion de dire, 
1 ..i'.

J .„ rie distinguer le système en soi, et les ordon-
concues postérieurement pour l'exécuter 

On doit concevoir qu'il serait possible 

«Ml importe 
iianœs qui ont été 
après son adoption 
oue les suffrages se fussent divises d une manière différente 
jars l'une et dans l'autre délibérations. — D. Il n'y a donc 
lins eu unanimité sur ie système? — R. Certainement non. — 
fi. Y a-t-ii eu unanimité sur les ordonnances? — R. Il en 
existe mie preuve matérielle dans leur signature. — Est-il v rai 

que des reproches , qui pouvav aient être de nature à exciter un 

faux point d'Honneur, aient été, sinon calculés, du moins 
indiqués contre ceux qui ne signeraient pas ? — R. Si celte 
question tend à faire supposer que des reproches de cette na-
ture soient sortis de la bouche ou de la plume de quelque 
membre du ministère , je n'ai aucune connaissance de rien de 
semblable, D. Ce reproche serait-il tombé de plus haut que 
de quoiqu'un de vos collègues? — R. Je ne puis admettre 
cette supposition , encore moins y répondre. 

D. Les ordonnances étant signées, vous avez dû prévoir 
les difficultés et même les périls qui se rencontreraient dans 
leur exécution? En quoi avez-vons pris part aux mesures 
prises pour assurer cette exécution ? — R. Je n'y ai pris aucune 
part; j'ajoute même, qu'à dater du 9.6, aucun rapport de 
police ne m'a été transmis. — D. En admettant que vou? ayez 
été étranger aux mesures purement militaires , celles relatives 
aux jugemens que nécessiteraient les résistances légales ou 
violentes que le gouvernement ne pouvait manquer de ren-
contrer, étaient naturellement de votre compétence; qu' avez-
vons dit et fait à ce sujet ? — R. Le jugement proprement dit 
des résistances n'était point de la compétence du ministre de 
l'intérieur; il n'a au surplus éténirien ditnirienfait à cet égard. 
— 1). Vous connaissiez trop bien l'attachement et même le 
dévouaient des Tribunaux ordinaires aux principes et aux 
droits constitutionnels , pour qu'il vous eût été possible de 
compter sur leur concours dans les voies extra-légales oii vous 
vous jetlie'z. Il vous fallait donc une autre sorte de justice. A 
quelle espèce de Tribunaux comptiez-vous vous adresser ? — 
H. Je n'ai jamais eu ni entendu exp rimer l'idée qu'il fût pos 
StWè de s'adresser à d'autres Tribunaux qu'à ceux qui étaient 
établis D. La mise en état de siège n'indique-t-elle pas que, 
pour le premier moment au moins, vous vouliez recourir aux 
conseils de guerre? Celte mesure, lorsqu'on l'employait au 
centre du gouvernement et dans un lieu où son action élai 
déjà parfaitement concentrée , peut-elle s'expliquer autremen 
que par le besoin de ces Conseils de guerre ? — 11. La mise en 
état de siège a été déterminée par 
elle fut proposée dans la soirée du 9.7 , et admise conditionnel-
W.ent. Elle était subordonnée à l'état qu'offrirait la capitale 
uaus la matinée du jour suivant; on la crut fondée dans le cas 
OH des attaques nombreuses et étendues augmenteraient le dé 
serdre ne la veille. Le principe seul avait été arrêté le mardi 
'•'t iravtdt été convenu que le président du conseil prendrait I 
lendemain les ordres du roi d'après L'état des choses tel qu'; 
serait alors. Dans l'intervalle de la première délibération « 1 
signature , je n'ai eu aucune communication à ce sujet. 

£>• Comment vous, ancien magistrat, 11' avez-vous pas été 
éflrayé au plus haut degré par la seule pensée de mettre Paris 
en élat de siège, de priver celte capitale de ses magistrats , d 
sc?|. a<!'mn 's,raleurs; de la livrer sans défense aux exécution 
'unitaires? Les conséquences de cette mesure ont-elles été ex 
Posées et disculées dans le conseil ? — R. Cejtc mesure était 
présentée d'abord comme légale , ensuite comme propre à im 
poser aux auteurs des troubles, et à rétablir plus promptenien 
orore. — D. Par qui l'ordonnance a-t-el!e été portée à la 

gnalure du Roi? — R. Tout ce que je puis répondre est que 
ce 11 est pas moi. — I). Savez-vous si on a fait , si on a seule-
ment commandé les mesures qui étaient nécessaire 
rend 
si 
d. 

pou 

aure notoire et publique l'ordonnance de mise en état de 
'Wge, pour que les citoyens fussent suflisamnaen avertis qu ils 
«vaieut s'y soumettre? — R. J'ai oui dire que ces mesures 
aient été prises ; mais je n'en ai en aucune connaissance per-

, nuetle 1). Pouvez-vous donner l'explication de ce fait ex-
raordmaire ? — 11. Cela tient à la manière dont j'ai passé la 

' U,. nee d" mercredi, Ce jour était l'un de ceux où se tenait 
inaircinent le conseil du Roi. N'ayant reçu , à onze heures 

ini»?1^1 \™ c°mmunication ni rapport quelconque, je partis 

«Wauîrîf ^° l in,él'icur )",u >' Saïut-Cloud , en habit de mi-
seil 4* t' av,cc u '011 portefeuille , dans la persuasion que le con-

0 tiendrait comme à l'ordinaire. J'y restai assez long-

temps; et un seul de mes collègues étant Venu avec moi, le 
conseil ne fut point tenu. A mou départ de Saint-Cloud , j'ap-
pris, comme une chose seulement probable, que mes collè-

""is au château des Tuileries : je crus 
; joindre à eux. Arrivé au pavillon 
trompée : il n'y avait personne. J'y 

attendis ne'anmoins long-temps, supposant que c'était dans ce 
'ieu qu'on se réunirait. Cependant, on vint m'avertir que 
'un de mes collègues devait être dans l'aîle opposée du châ-

teau. Je me rendis, par l'intérieur, dans l'appartement que 
l'on m'avait indiqué. Il n'y avait personne, j'y attendis encore 
fort long-temps , et ce ne fut qu'après plusieurs heures que je 
découvris la partie du château dans laquelle mes collègues 
étaient réunis. 

D. Pendant le séjour que vous avez fait ce jour-là à Saint-
Cloud , avez-vous vu le Roi , et était-il instruit de la gravité 
des événemens qui se passaient à Pâtis ? — R. J'ai , en effet , 
vu le Roi; je n'ai pas lieu de douter qu'il ne, fût instruit de ce 
qui se passait. — D. Avez-vous entendu dire à Saint-Cloud 
qu'à ce moment le maréchal Marmont eût déjà envoyé un rap-
port qui pouvait être considéré comme inquiétant? — R. Non, 
je ne 1 ai pas oui dire. — D. Il parait qu'aucun des actes néces-
saires pour rendre publique la mise en état de siège n'a été 
fait ni même commandé. Comment, vous, ancien magistrat et 
premier administrateur du royaume, n'avez-vous pts senti 
leur importance, et comment ne les avez-vous pas réclamées 
hautement? — R. J'ai déjà à peu près répondu à cette' ques-
tion : j'étais et je suis encore dans la persuasion que ces me-
sures avaient été prises. J'apprends en ce moment, pour la 
première fois, que l'on doute qu'elles l'aient été. — D. Avez-
vous, en votre qualité de ministre de l'intérieur, donné au 
préfet de la Seine et au préfet de police les instructions néces-
saires pour que , nulle part , aucun usage des armes 11^ pût 
être fait contre les citoyens avant les sommations prescrites 
par la loi ? Vous êtes-vous entendu , à cet égard , avec le com-
mandant de la force militaire? — R. Dès avant l'époque où. 
ont commencé les actes de violence, je n'ài eu aucune commu-
nication avec les personnes indiquées dans la question ; je n'en 
ai eu surtout aucune avec les commandans militaires. — 1). 
Est-ce que le ministère aurait pensé qu'une fois la mite en 
état de siège prononcée , tous ses devoirs de surveillance de-
vaient cesser, qu'il n'avait plus qu'à regarder et à attendre ? — 
R. Il m'a paru qu'on avait l'opinion que les fonctions du gou-
vernement continuaient , mais que les fonctions administrati-
ves de toute nature étaient réunies dans la personne du géné-
ral en chef. — D. Est-ce que ie gouvernement ne s'était pas 
réservé le pouvoir et n'avait pas l'intention de diriger lui-mê 
me ce général en chef? — R. Aucune intention de ce genre u' 
été ni exprimée ni suivie en ma présence. 

D. Il résulte de toutes les dépositions, même de celles des 
officiers de police judiciaire employés à cette époque et dans 
les arrondissemens où les principaux engagemens ont eu lieu , 
que nulle part cette formalité n'a été remplie , qu'elle n'a été 
ordonnée nulle part, ni par personne. Ou'avez-vous à dire 
pour excuser un semblable oubli? — R. Je n'ai aucune con-
naissance de ces faits ; je les déplore profondément. Je n'ai eu 
aucune communication avec le préfet de police depuis le a5 , 
et je ne pais encore croire, malgré les dépositions, que les of-
ficiers de police judiciaire aient manqué à ce point à leurs de-
voirs. — D. Avez-vous eu connaissance de quarante-cinq man-
dats délivrés , le mardi , contre des journalistes et imprimeurs? 
l'ordre de délivrer ces mandats avait-il été délibéré en conseil? 
— R. Je n'ai eu connaissance de ce fait que depuis le procès ; 
il n'en avait point été question en conseil. — D. Avez-vous eu 
connaissance de l'ordre donné à la Cour royale de se trans-
porter aux Tuileries poury rendre la justice? Le motif de cette 
translation n' était-il pas de l'empêcher soit de confirmer le ju-
gement qui venait d'être rendu par le Tribunal de commerce , 
soit d'appuyer par ses arrêts les citoyens dépouillés de leurs 
droits par les nouvelles ordonnances ? — R. J'ai oui dire que 
cette mesure avait été prise, à ce que je crois , dans la matinée 
du jeudi. Quant à ses motifs, ils ne peuvent être ceux qu'indi-
quent la question ; car j'entends parler en ce moment, pour 
la première fois, du jugement rendu par le Tribunal de Paris. 
Au surplus, cette mesure n'a point été l'objet d'une délibéra-
tion du gouvernement. — D. Savez-vous par qui a été donné , 
le mardi , le premier ordre de dissiper par la force les rassem-
blemens qui s'étaient formés devant l'hôtel des affaires étran-
gères, sur la place du Palais-Royal et sur la place de la Bourse? 
— R. Je né le sais ni ne puis le savoir, ayant été ce jour-là, 
pendant les événemens qui se sont passés , soit à Saint-Cloud , 
soit à l'hôtel de l'intérieur, st sans aucun rapport sur les évé-
nemens. — I). Lorsque les ministres ont été tous réunis à l'é-
tat-major des Tuileries, savez-vous s'ils ont tenu conseil, et 
s'ils ont délibéré une ou plusieurs fois? —R. Il n'y a eu aucun 
conseil de tenu. — D. On ne vous rendait donc pas compte 
successivement des sinistres événemens qui se passaient? — 
R, ,N on : je ne recueillais que des renseigneniens généraux et 

vagues. 
I). Avez-vous eu connaissance de la démarche qui a été 

faite , dans la journée du mercredi , auprès du maréchal Msr 
mont, par les députés de la Seine, à 1 effet de le supplier de 

faire cesser les malheurs qui al (figeaient la capitale. M. de Po 
lignac vous a-t-il lait part de l'invitation qu il recevait de la 
part du maréchal , d'entendre ces députés, et de sa résolution 
de ne pas obtempérer à cette demande ? — it. J'ai connu la 
démarche; j'ai été informé de la présence au quartier-général 
des députés dont il est parlé dans la question. Je n'ai point été 
informé des détails de leur conférence avec M. le maréchal. 
Quant «u relus de M. de Polignac, j'en ai été informé, et je 

D. Aucun membre du ministère , depuis votre retour de 
Saint-Clond , le mercredi, n'a-t-il été dans cette même jour-
née, à Saint-Clôud, à l'effet d'instruire le roi Charles X du 
véritable étatdes choses?— R. Jene sache pas qu'aucun minis-
tre y soit allé. — D. Comment se fait-il qu'à la fin surtout de 
cette désastreuse journée, lorsqu'on avait toute la nuit devant 
soi, il ne soit venu à la pensée d'aucun des membres du con-
seil de l'employer à faire cette démarche? — R. Les commu-
nications habituelles du conseil avec le Roi n'avaient lieu que 
par son président. U m'eût été, d'ailleurs, personnellement 
impossible de faire avec utilité une démarche de ce genre, par 
la raison, que je crois évidente , que M. le maréchal ne m'a-
vait, à cette époque , rien fait connaître de sa position mili-

taire. 
D. Comment s'est enfin déterminé le jeudi matin le dé-

part de M. de Polignac et des autres ministres , pour Saint-
Cloud ? — R. Je ne puis répondre bien exactement sur la dé-
termination de M. de Polignac; mais je puis répondre exacte-
ment à l'égard de la mienne; M. le maréchal annonça l'inten-
tion de me faire connaître personnellement sa position mili-
taire , et de me déterminera en aller rendre compte au roi; il 
exécuta ce dessein , et je lui promis tout ce qu'il souhaitait ; je 
mo hâtai donc de partir pour Saint-Cloud , où je m'acquittai 
vivement et exactement de ma .commission. Au moment de 
mon départ des Tuileries , j'avais eu d'importantes communi-
cations avec MM. de Sémonvil'.c et d'Argout, sur les événe-
mens de cette malheureuse journée ; ces Messieurs pourraient 
rendre compte des seutimens dont ils me trouvèrent animé. 
— D. La résolution que le roi a prise en vertu de votre dé-
marche et de plusieurs antres, faites dans le même sens , paraît 
avoir été convenue à-peu-près vers onze heures du matin , et 
cependant elle n'a été mise à exécution que fort avant dans 
la soirée. Est-ce à l'influence du conseil dont vous faisiez paitie 
qu'il faut atlribuerce retard apporté dans l'exécution ? — R. 
J'ignore complètement les causes de ce retard; j'iguoiais 
même qu'il eût lieu , et j'étais convaincu que l'exécution de 
l'ordonnance avait eu lieu immédiatement après sa signature. 

— D. Avez-vous quelques éclaircissemeus à donner sur le 
fait extraordinaire de ces incendies qui , pendant les derniers 
mois de la durée du ministère dont vous taisiez partie , ont dé-
solé plusieurs cantons de la Normandie; et dont il est difficile 
de ne pas rattacher l'exécution à celle de quelque plan conçu 
par des ennemis acharnés du repos et dû bonheur de 1» 
France ? — R. Les incendies dont il s'agit avaient commencé 
long-temps avant mon entrée au ministère. Le premierconseil 
qui suivit mon établissement dans l'hôtel du ministère , j'ou-
vris les délibérations par un rapport au roi sur ces événemens; 
je proposai au roi , dès ce même jour , des mesures fortes et 
étendues ; le roi les adopta sans différer , et en conséquence 
deux régimens de la garde furent immédiatement envovés 
dans la Normandie , et un lieutenant-général charge' de pou-
voirs extraordinaires y fut également envoyé ; c'était M. La-
tour-Foissac. J'eus un entretien avec cet officier général le 
lendemain matin; j'espère qu'il u a me refusera pas d'en rendre 
compte. D'un autre côté j'écrivais chaque jour et de ma 
propre main , à M. le comte de Montlivaut , préfet du Calva-
dos ; je souhaite vivement que ce magistrat soit entendu, ainsi 
que M. deKorsaint , préfet de l'Orne, et M. d'Estourmel , 
préfet de la Manche ; je souhaite aussi que les instructions que 
je ne cessai de donner à ces magistrats, soient recueillies et 
jointes aux pièces de la procédure. On y verra, je l'espère, que 
je n'ai rien négligé de ce qui dépendait de moi pour arrêter le 
cours de ces désastres , et en découvrir les auteurs. Indépen-
damment de mes instructions journalières , j'ai fait publier la 

j ai écrit ae ma propr 
de Montlivaut de se concerter avec les chefs de l'autorité iûtfi-
ciaire

t
du lieu, et de promettre aux agens subalternes qui au-

raient été condamnés leur grâce , s'ils révélaient des faits im-
portants qui eussent été vérifiés ; cette démarche de ma part 
avait obtenu l'approbation du conseif, et avait été autorisée 

par le roi. 

M. DE CHANTELAUZE ( 26 octobre i83o ). 

D. A quelle époque , avant la formation du ministère du 8 
août , avez-vous appris qu'elle devait avoir lieu incessamment? 
— R. Je ne l'ai appris que par les journaux. —I). IN'aviez-vous 
pas , à cette occasion , pris des engagemens avec le roi Char-
les X lui-même ? — R. Non. — D. N'avcz-vous pas rédigé , 
pour lui , un travail qui promettait au nouveau ministère dont 
il était question , la majorité dans la Chambre des députés , 
telle qu'elle existait alors? — R, Jamais. —D. N'aviez-vous pas 
aussi, à cette époqne, développé pour l'usage du roi Charles X, 
le plan de réformation dont l'accomplissement a e'té tenté le 
9.0 juillet i83o ? — R. C'est la première fois que j'entends par-
ler de cela. — D. N'était-ce pas ce plan et les ordonnances de 
juillet que vous aviez en vue lorsque, discutant la dernière 
adresse do la Chambre des députés? , vous engagiez le gouver-
nement à faire un 5 septembre monarchique ? — R. J'ai déjà 
répondu à celte question. Quant à c«s mots de 5 septembie 
monarchique , qui m'échappèrent à la Chambre pendant une 
longue improvisation , ils n'avaient pas le sens qu'on voudrait 
leur attribuer , et j'en donnai immédiatement, dans le Cons-
titutionnel, une explication qui était et qui parut complète-
ment satisfaisante. — D. D'après la réponse que vous venez 
de faire , vous n'aviez donc pas alors la pensée qu'on pût so?| 
tir , sans péril , de l'ordre constitutionnel réglé par la Charte ? 
R.—Je ne songeais nullement alors aux mesures prises le 95 

juillet , et quine sontpointeontraires à l'ordre constitutionnel, 

ai cru î'ondé sur la nécessité de prendre les ordres du Roi. | D.—Lorsque la clôture de la session fut prononcée, M. de Po» 



Là 

Blgnsc ne vous offrit-il pas formellement d'entrer au ministè-
re ? ne vous offrit -il pas plus spécialement le ministère de l'ins-
truction publique, et pourquoi l' avez-vous refusé? — R. Je ne 
connaissais pas M. de Polignac , et j'avais quitté Paris un mois 
au inoius avant la clôture de la session. 

D. N'est-ce pas vous qui , à cette époque, ou aux environs 
de cette époque, avez développé au roi Charles X, à M. le 
dauphin et à M. de Polignac, le plan dont l'exécution a été 
tentée le 9.5 juillet ? — R. Non. — D. N 'avez-vous pas dévelop-
pé ce même plan, ou un plan de même nature, à M. de Pey-
ronnet? — R. Jamais. — D. N'étiez-vous pas convenu , avec 
M. de Peyronnet, que vous n 'eKtieriez pas sans lui au minis-
tère? — R. Non, il n'v ajamais eu d'engagement de ce genre ; 
mais plus tard, au mois de mai, j'en ai fait en quelque sorte une 
condition de mon entrée au conseil. — D. Lorsque vous êtes 
parti de Paris, après la prorogation de la Chambre, saviez-
vous que M. de Polignac avait le projet de la dissoudre? — 
R. Non. — D. L'avez-vous encouragé dans ce projet? — 
R. Ma réponse est déjà laite. 

D. A quelle époque M. de Polignac vous a-t-il fait connaître 
l'intention de vous appeler au ministère de la justice , et que 
lui avez-vous répondu? — R. Le 1 5 ou le 16 août j'ai été nom-
mé ministre de l'instruction publique ; j'ai tout aussitôt expri-
mé un refus qi.i a été agréé le 3o avril de l'année suivante ; 
j'ai reçu ma nomination de garde-des-sceaux ; je manifestai 
une extrême répugnance à accepter ces fonctions. J'ai fait va-
loir toutes les Considérations qui lue paraissaient propres à me 
soustraire à ce choix ; diverses circonstances , dont il est 
superflu de rendre compte, ne m'ont pas permis de persis-
ter dans celle résolution. — D. Lorsque M. le dauphin vous 
vit à Grenoble , ne lui développâtes-vous pas le plan des 
ordonnances du 25 juillet? — R. Non. — D. Quels engage-
mens prîtes-vous avec M. de Polignac , lorsque vous entrâtes 
enfin dans ie ministère ? — R. Les engagemens qu'ont pris 
tous les ministres qui depuis quinze ans sont arrivés au 
pouvoir. — D. M. de Polignac ne vous découvrit-il pas 
alors I e projet de changer par ordonnance la loi des élections 
et la loi de la presse? — R. Non. — D. On trouve , 
dans les pièces du procès , un mémoire de M. Guernon de 
Ranville, du mois de décembre 182g, où il montre combien 
serait dangereuse une mesure qui violerait la Charte au 
mépris des sermons prêtés. Avez-vous eu connaissance 
de ce mémoire , remis par lui à M. de Polignac ? — R. 
Non. — D. M. Guernon de Ranville avait il conservé, lors de 
votre entrée au ministère, la même opinion sur l'état de 
la France, snr les droits du pays, et les devoirs de Char-
les X ? — R. Je ne puis rien dire de ce qui s'est passé dans 
l'intérieur du conseil. 

D. Aviez-vous, le 19 mai, lorsque vous êtes entréau minis-
tère, la volonté de rester fidèle à la Charte , de respecter les 
lois du pays, et de ne pas céder aux instances qui pourraient 
vous être faites pour les violer? — R. Je ne songeais point , ni 
moi , ni tout autre, à cette époque, aux mesures adoptées 
le 9.5 juillet, et que je ne puis , au reste , considérer comme 
une violation de la Charte. — D. M. de Chabrol et M. de 
Courvoisier s'étaient cependant retirés dans la crainte de se 
voir obligés de concourir à de tels actes. Appelé pour les 
remplacer , ne preniez-vous pas l'engagement, d'être plus fa-
cile qu'eux? — R. Je puis d'autant moins assigner une sem-
blable cause à leur retraite , qu'il n'était alors nullement 
question des ordonnances. — D. A quelle époque précise 
avez-vous pris 1» résolution de donner votre assentiment 
aux ordonnances? — R. Peu de joins avant leur date. 
— D. En consentant à signer les ordonnances, vous avez 
dû comprendre que leur exécution entraînerait des résis-
tances. Ministre de la justice, vous deviez , plus qu'aucun 
aiitre , vous occuper des moyens légaux qui pourraient être 
eniplovés pour vaincre cette résistance. Quel plan aviez-
vOus conçu à cet égard? •— R. Aucun; on ne s'attendait 
pas à ufle résistance matérielle , et les ordonnances devant 
être exécutées par des moyens administratifs, je n'avais 
point à y concourir en qualité de ministre de la justice. 
— D. Quand les ordonnances pouvaient entraîner des sai-
sies de propriétés , comment avez-vous pu supposer que 
leur exécution serait purement administrative , et qu'il n'y 
aurait pas de recours devant les Tribunaux? •— R. Bien loin 
dè le supposer, le ministère devait compter sur l'appui de 
toutes les autorités pour sauver la monarchie des périls 
qui la menaçaient. 

T). Parmi les autorités . vous deviez compter les Tribunaux; 
or vous saviez, car vous l'aviez écrit à M. de Polignac dès le y 
mai , que les Tribunaux ne concouraient jamais , par leurs ar-
rêts , à l'exécution de mesures extra-légales. Quel moyen 
coniptiez-vous donc employer pour les suppléer ? — R. La 
présence et l'autorité des Chambres devaient faire prompte-
ment cesser la résistance qu'on aurait pu trouver dans quel-
ques corps judiciaires. — D. Les Cours prévôtales ne vous 
avaient-elles pas été formellement demandées ? — R. Il n'a ja- j 
niais été question au conseil du rétablissement des Cours pré-
vôtales ; mais j'ignore si quelques fonctionnaires publics en 
avaient fait la demande , à laquelle , au reste , il ne fut donné 
aucune suite. — D. Au défaut des Cours prévôtales ne comp-
tiez-vous pas sur les Tribunaux militaires, et n'est-ce pas 
dans ce but que , dès le 27 au soir, vous aviez arrêté , en cou-
seil , de mettre Paris eu état de siège? — R. Non. —• D. M. de 
Champagny n'avâiMj pas été mandé le 28 , aux Tuileries , par 
M. de Polignac, pour organiser les Tribunaux militaires? — 
R. Je l'ignore. D.—Ne devait-on pas y traduire les quarante-
cinq individus contre lesquels des mandats avaient élé lancés 
le 27? —R.N011.—D.En votre qualitéde premier magistral du 
royaume , et devant , mieux encore que M. de Polignac , sentir 
tout ce qu'avait d'odieux une mesure qui enlevait les citoyens 
à leurs juges naturels , qui les privait de tous leurs secours lé-
gaux dans l'ordre administratif et judiciaire , vous êtes-vous 
opposé à cette mesure? l'avez-vous combattue, soit auprès de 
M. de Polignac, soit dans le conseil? — R.. J'ai déjà répondu, 
dans mon premier interrogatoire , que cette mesure avait été 
délibérée et adoptée sans opposition dans le conseil. Je ne puis 
d'ailleurs approuver ni la cause ni les effets que vous attribuez 
à cette mesure. 

D. En votre qualité de ministre de la justice, la légalité dans 
les actes et dans la manière de procéder, devant vous occuper 
plus qu'aucun autre ministre, ave/>vous veillé à ce que les ac-
tes extérieurs qui étaient nécessaires pour rendre publique et 
authentique l'ordonnance de mise en état de siège fussent ac-
complis ? — R. Il n'entrait pas dans l'ordre de mes devoirs 
de veiller à la publicité de celte ordonnance. Je devais seule-
ment la faire connaître aux Tribunaux , et la rapidité des évé-
nemens ne m'a pas permis de remplir complètement cette for-
malité. — D. Il paraît qu'aucune affiche , aucune proclama-
tion n'a averti les citoyens de se soumettre à cette ordonnance. 
Comment expliquez-vous cet oubli? — R. Ma réponse est ia 
même qu'aux questions précédentes. — D. Est-ce vous qui 

avez donné l'ordre à la Cour royale de se transporter aux .Tui-
lerie*? Le motif de eette translation n'a-i-il pas été, soit do 

UeWpdeher de confirmer lo jugement rendu par le ïi'ibumit 
de commerce, ««U il'uppMVçi' par de» *rri\t k* choyons dû« 

pouillés de leurs droits parles nouvelles ordonnances?—R La 

translation, qui a été présente par M. le chancelier, et non 
par moi, n'a pu avoir cet objet. J'ignorais même 1 existence 
du jugement dont on parle. — u. jvvira-vuu» ̂ .^«uw 

qu'ii eût été donné au préfet de In Seine et au préfet de police 
les ordres nécessaires pour que nulle part 1 emploi des armes 
ne pût avoir lieu contre les citoyens avant que les sommations 
prescrites par les lois eussent été faites? — R. J ignore ce qui 
a été fait à cet égard, et n'ai pris aucune part aux opérations 
militaires. — L). Il résulte de toutes les dépositions recueillies, 
même de celles des officiers de police judiciaire employés à 

celte époque, et dans les arrondissemens où les principaux 
engagemens ont en lieu , que nulle part cette formalité n a été 
remplie, et qu'elle n'avait élé ordonnée par personne. Qu a-
vez-vous à dire pour excuse*' un pareil oubli? — R. J'ignore 
quels ordres ont été donnés ; ils étaient hors de mes attribu-

tions. . ' 
D. Lorsque, le mercredi , les députés de Paris sont venus 

chez M. le maréchal, M. de Polignac vous a-t-il consulté sur ce 

qu'il y avait à leur répondre? — R. Depuis je 27 il n'y a point 
eu de" délibération du conseil , et je n'ai été nullement consul-
té. - J). M. de Polignac vous a-t-il fait connaître qu'il infor-
merait le roi Chai les X de la situation de Paris? — R. Je crois 
que M. le maréchal correspondait régulièrement avec le roi , 
et je suppose aussi que M. de Polignac l'a instruit de la situa-
tion de Paris. — D, Lorsque , le jeudi matin , M. de Polignac 
s'est vu si vivement pressé d'abandonner le ministère et de 
faire rapporter les ordonnances , lorsque vous sentiez vous-
même qu'il n'y avait que ce parti à prendre, lorsque vous 
vous êtes déeidé enfin à aller à Saint-Cloud, comment, avant 
de quitter les Tuileries , ne v ous êtes -vous pas prononcé par 
quelque acte qui fût dénature à faire cesser immédiatement 
les désastres devant lesquels vous étiez obligé de fuir? — R. 
Nous nous rendîmes le 29 au matin à Sairtt-Cloud , afin de 
prendre les ordres du roi a ce sujet. — D. N'est-ce pas encore 
à l'influence du conseil dont vous faisiez partie, et qui s'est 
assemblé devant le roi à Saint-Cloud , que doit être attribué le 
retard apporté à l'exécution de la résolution qui semblait 
prise dans la matinée , de changer le ministère et de rapporter 
les ordonnances ? — R. Il n'y eut à Saint-Cloud qu'une seule 
délibération , dans laquelle tous les ministres furent d'avis du 
changement du conseil. — D. Comme ministre de la justice , 
vous avez dû vous occuper particulièrement de ces incendies 
qui, pendant les derniers mois de la durée du ministère dont 
vous faisiez partie, ont désolé plusieurs cantons de la Nor-
mandie, et dont il est difficile de ne pas rattacher l'exécution à 
celle de quelque plan qui aurait été conçu pour amener en 
France des perturbations dont on comptait faire son profil 
dans un but politique quelconque. Avez-vous quelques éctair-
cissemeus à donner sur ce fait si extraordinaire? — R. Il y a 
une inexactitude fort grave dans les termes mêmes de la ques-
tion. On y suppose en effet que les incendies ne se sont mani-
festés dans la Normanrae que depuis le mois de mai , tandis 
que ce fléau ravageait celte province plusieurs mois avant 
nien entrée au conseil. J'ai pris, comme ministre de la jus-
tice , toutes les mesures qui me paraissaient propres à arrêter 
ce débordement de crimes et à en découvrir les auteurs : on 
peut consulter à cet égard ma correspondance avec le procu-
reur-général de Caen. J'ai d'ailleurs concouru à l'envoi sur 
les lieux du comte de Latour-Foissac , pour prévenir de non 
veaux incendies. 

A demain l'interrogatoire de M. Guernon de Ran 
ville. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

Nous rapportons aujourd'hui celles de ces dépositions 

qui sont les plus importantes. Elles révèlent des détails 

jusqu'à présent inconnus , et qui seront lus avec le plus 
vif intérêt. 

Dominique-Françoîs-Jean ARAGO , âgé de 44 ans , membre de 
l'Institut, demeurant à l' Observatoire. 

Avant de m'expliquer sur les faits dont je suis appelé à dé 
poser, il est nécessaire que je fasse connaître l'origine de mes 
relations avec M. le duc de Raguse. Lorsqu'il se présenta , en 
1 816, comme candidat pour une place de membre honoraire 
à l'Académie des sciences , j'avais sur la part qu'il prit aux évé-
nemens de 1814 l'opinion qui , malheureusement pour sa ré-
putation, est si généralement répandue dans ie public ; et cette 
opinion me détermina à m' opposer à son élection. Mais, de 
puis , ayant eu occasion d'acquérir une connaissance exacte de 
cette partie importante de la vie politique du duc de Raguse, 
par le général Foy, par le colonel Fabvier et par ie généra" 
prassien Muffling , je reconnus , non pas qu'elle fût à l'abri d< 
toute critique, mais du inoins qu'on n'y trouvait aucune trace 
de ces honteux calculs d'intérêt privé auxquels le peuple, sui-
des aperçus vagues et sans consistance , a attribué les actes du 
inaré-clial. Ce n'est point, au surplus, le lieu d'entrer à ce su-
jet dans de plus grands développemens; mais je tenais à expli 

quer comment les principes politiques dont j'ai toujours fait 
publiquement profession n'avaient pas dû m'empêcner de de-
venir f ami du duc de Raguse 

Les coups d'état, dont quelques journaux menaçaient la 
France dans les premiers jours de juillet, se montraient à lui 
comme les germes d'une révolution sans issue; il désapprou-
vait la ma relie illégale et, par suite, éminemment périlleuse 
qu'on paraissait vouloir adopter, dans les termes les plus expli 

cites , je puis même dire les moins mesurés. Le lundi 26 juil 
let, jour de la publication des fatales ordonnances, le maréchal 
vint à l'Institut, et, voyant combien la lecture du Moniteur 
m'avait douloureusement affecté , il médit «1 propres termes 
« Eh bien! vous le voyez : les insensés, ainai que je le pré 
» voyais, ont poussé l'es choses à l'extrême. Du moius ; vous 
» n aurez à vous affliger que comme citoyen et comme bon 
» Français ; mais, combien ne suis-je pas plus à plaindre, 
« moi, qui, eu qualité de militaire, serai peut-être obligé de 
» me faire tuer pour des acte> que j 'abhorre et pour des per-
» sonnes qui, depuis long-temps, semblent s'étudier à m'a-
» breuver de dégoûts ! i> 

Le mercredi 28 juillet au matin , j 'appris qu'en couséquence 
des mouvemens populaires de la veille , la ville de Paris ve-
nait d'être mise en état de siège, et que le maréchal Marmont 
était gouverneur. Je sortis aussitôt, afin de m'assurer pai moi-

même- de l'état des choses. Je parcourus un grand nombre de 
quartiers, et il me sembla voir que l'insurrection était beau-
coup plus sérieuse qu'on ne le croyait généralement. Dans plu-
sieurs groupes j'entendis des personnes manifester hautement 
l'espérance que le duc de Raguse profiterait de celte circons-
tance pour se réhabiliter. Ce mot , quoique je n'y attachasse 
pas , sans doute , ie même sens que quelques-uns des orateurs 
de la bouche desquels tl était sorti, fut pour moi un trait de 
lumière ; il me convainquit que je devais sans retard me rendre 
chez le maréchal, soit comme citoyen, soit comme ami, et es-
sayer de lui persuader que son honneur, môme en donnant à 

ce ternio toute IWension qu'il a dans l'esprit dev militaires, 
ne OiWitU pn» l'ohlipr h ha! tic «outr« un peupla en font 
fie légitime déliante . oouirç do» J/iaiieaid u qui un voniitt enle-

ver un état politique qu'ils avaient acquis au prix de vin 

nées de guerre. Le succès que j'attendais de ma déiii tM'
S

"" 
m'aveuglait pas toutefois sur les dangers dont elle était

 1)11 

rée. Il ne me paraissait pas très difficile de pénétrer j
6

*
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on pouvait être vu; mais on pouvait*! .' 
mime un émissaire de l'autorité n-.; .a '** 
.._!_:..._:._«_... .. t " alors L 

eiat-major ; mais 1 

gnalé au peuple comme 

faisait mitrailler, et périr soi-même sous ses coups '
C

'Ô"
S 

un infâme espion , sans pouvoir se justifier. ' "
1
"

1
t 

Toutes ces craintes s'évanouirent à mes yeux vers 
heure et demie de l'après-midi , lo 

.rsquej eus reçu, d'„
llc sonne qui, ainsi que moi, aurait désire concilier les intérêt 

pays et ceux de notre malheureux ami , une lettre dans] 
quelle on me faisait espérer que ma visite aux Tuileries ne 
rail pas sans résultat. Je partis sur-le-champ , accompagné T 
mou fils , et j'arrivai au château sur les deux heures du • 
Les aides-de-camp du maréchal applanirent avec einpreT 
ment tous les obstacles qui, dans de telles cireonstan ̂  
m'auraient peut-être empêché de pénétrer jusqu'à lui; ],,

es
' 

sentimeus et les miens étaient trop d'accord pour qu'ils '
rs 

dusssent pas me voir arriver avec plaisir. Le maréchnl nie 
eut dans le salon qui donne sur la place du C irrousel i',., /

e 

tout rie suite en matière ; je lui parlai, tant en mon proi 
nom qu'au nom de ;ies meilleurs amis; j'essayai de lui fai 
reconnaître que le principe de l'obéissance passive ne po

uv
 ' 

pas concerner un maréchal de France, surtout en temps d 
révolution ; j'insistai sur le droit incontestable qu'avait le ne ' 
pic de Paris, de recourir à la force, quand l'autorité employé* 
peur le dépouiller, des moyens dont rien ne saurait légit{

me
' 

l'emploi. Je proposai enfin, comme conséquence, au duc de 
Raguse,d'al!er sans retardà Saint-Cloud , déclarer au Roi qv'Ji 
luiéiaitimpossible de conserver le commandement des troupes 
à moins qu'on ne retirât les odieuses ordonnances , et qu

e
 \^ 

ministère ne fût renvoyé. Cette double mesure me paraissait 
devoir mettre fin au combat ; car, à deux heures, le mercredi 
on était dans un de ces courts instans où, pendant les troubles 
civils , chaque parti peut croire gagner beaucoup , tout en fai-
sant de larges concessions au parti contraire. 

Le maréchal me laissa développer ma pensée , mais j'aper-
cevais dans toute sa personne un malaise évident. Ses opinions 
au fond , n 'étaient pas changées • fes actes du lundi ne lui pa-
raissaient pas inoius criminels ; la démarche que je lui conseil-
lais lui semblait juste; seulement , par un sentiment indéfinis-
sable , puisé dans les habitudes militaires , il ne croyait pas que 
le moment de la faire fût encore arrivé. Un maréchal de Fran-
ce, un vieux soldat, ne devait pas, selon lui, proposer de 
concessions, tant que les chances du combat étaient, incertaines. 
J'essayai de lui prouver de mon mieux que, s 'il était victorieux 
le, lendemain, l'autorité ministérielle serait redevenue toute 
puissante , qu'il n'aurait plus de crédit, que sa démarche alors 
ne porterait aucun fruit ; lorsqu'on annonça l'arrivée de MM, 
Laffitle, Gérard, deLobau, Casimir Périer et Mauguiu. 

Je passai aussitôt , avec tous les officiers qui remplissaient 
alors le salon du maréchal, dans la salle de billard. C'est là 
qu'on m'apprit que les ministres occupaient, au même étage, 
un salon contigu dont les ienêtres donnent sur la rue de Ri-
voli ; quatre d'entre eux ( MM. de Polignac, d'Hausscz, Guer-
non de Ranville el Montbel ) , que je ne connaissais pas même 
de vue, vinrent s'y promener successivement; un des aides-de-
camp du maréchal,M. de la Rue,me les montra. Bientôt les dé-
putés s 'en allèrent : ils élaieut presque au bas de l'escalier lors-
qu'on les invita à remonter en leur annonçant , je crois , que 
M. de Polignac consentait à les recevoir; mais il s'était à peine 
écoulé une minute , quand on vint les avertir sèchement qu'ils 
pouvaient se retirer. L'un d'entre eux en témoigna sa surprise 
par une exclamation dont ia plupart des assistans comprirent 
toute l' étendue- M. Mauguin, avec qui j'avais lié conversa-
tion , pendant qu'il attendait dans la salle de billard, se louait 
beaucoup des manières du maréchal, tout en regrettant que cer-
taines influences l'empêchassent de s'abandonner sans réserve 
à ses propres sentimeus. 

Après îe départ des députés, j'espérais reprendre ma con-
versation avec le duc de Raguse , mais tout son temps était 
employé à écouter les officiers d'étal-major qui apportaient in-
cessamment , des divers quartiers de Paris , des nouvelles plus 
ou moins décisives. Le colonel de la gendarmerie, M. de Fou-
eau Id, arriva à son tour, et resta en conférence avec le ntaré-
cnal pendant plus d'une demi-heure. Avant de me retirer, 
j'invitai M. i'aide-de-camp de la Rue à vouloir bien dire au 
maréchal que je reviendrais le lendemain pour renouveler 
mes sollicitations, s 'il en était temps encore, c'est-à-dire, si la 
troupe de ligne n' avait pas pris parti pour le peuple. L'im-
pression que cette phrase produisit me montra qu'on ne 
craignait encore rien de paœil. Je m'expliquai davantage, je 
citai divers quartiers où j'avais vu, vers midi, des groupes de 
soldats assez nombreux fraterniser avec les citoyens armés. M. 
de la Rue crut que cette nouvelle inattendue ferait quelque 
impression sur l'esprit de M. de Polignac. II me pressa vive-
ment de la lui communiquer; je ne crus pas devoir céder à ses 
sollicitations , parce que, ayant indiqué moi-même le renvoi 
immédiat des ministres comme une mesure sans laquelle tout 
arrangement serait impossible, il m'était difficile d'a-
voir des rapports directs avec eux ; je voulais d'ailleurs me ré-
server le droit de dire hautement , en cas de besoin , que si 
j'avais vu les ministres , que si, contre mou gré, je m'étais 
trouvé avec eux dans ia même maison , je ne leur avais pas 
du moins adressé une seule parole. Alors M. de la Rue, avec 
mon assentiment , alla , dam le salon voisin, transmettre nia 
nouvelle au maréchal; celui-ci s'empressa d'en faire part à M-
de Polignac ; mais elle fut loin de produire l'effet qu'on at ten-
dait, car M. de la Rue , en revenant, s'écria avec l'accent af 
la plus profonde douleur :«Nous sommes perdus! notre premier 

» ministre n'entend pas même le français! Quand le inarécM 
'ui a dit, en vous citant, que la troupe passait du côté du 

U 

que 
» peuple, il a répondu ; EH BIEN, IL FAUT AUSSI TIRER SU: 

TROUPE ! » A partir de ce moment , il fut évident pour m» 
que malgré l'état de siège, le maréchal ne commandait qu

e 

de nom , et je me retirai. Il était alors plus de quatre heures. 

Achille-François-Nicolas DE GUISE , âgé de % ans , chefi* 
bataillon , demeurant à Paris , rue de Sàrènes , «" 

Le lundi 16 juillet , j'étais chez M. le maréchal duc de R
1
!' 

guse , lorsqu'à son arrivée à Paris , il lut pour la première fo'
s 

ie Moniteur, qu'il n'avait pu se preeurcr à Saint-Cloud-
Après cette lecture, il me quitta pour aller à l'Académie, être* 
tourner delàà Saint-Cloud. Le mardi matin, je reçus le luiu

0
' 

lettre par laquelle il me demandait de l'avertir de ce q"
1
 § 

passerait à Paris, les circonstances pouvant empêcher les jou -
naux de paraître. J'allais me disposer à satisfaire ù cette oej 
mande, lorsque je reçus un autre ordre qui m'enjôign'nt 
me rendre à l'élat-ma jor. Je m'y rendis aussitôt , et M • '

e 

réchal y était déjà arrivé. Il était alors entre midi et une IWWJj 
Il m'annonça que le malin le roi l'avait fait appeler, cl 

ma-
re, 
lui 

avait ordonné de se rendre à Paris pour prendre le conn"» ^ 
dément, en lui annonçant que des troubles avaient

 tu
 ,'' } 

veille , mais en lui permettant de revenir le soir
 c(

"|' L
r 

Saint-Cloud , «i le calmn «luit rétab'i, Je duis faire <*«
tf
Lj 

que jusqn'lilur» aunni ordre n'avait été duitlté nitv ''^U 
qui n'flifttom même jms l'oie.;.

;:
. I,.

 M
i mil» fnrpl"»*""' 



prises ut vers onze heures du soir , je fus envoyé 

* flTiè' maréchal chez M. le prince de Polignac , auquel j'an-

l',r î » W rassemhlelnéns étaient entièrement dispersés, 

n
ouçai T

1
^^' allaient reutrer. Eu revenant chez le m aré-

e
t que e ̂  par lui d'écrire , sou» sa dictée , une let-

chal , je _ pourîui rendre compte , dans le même sens , de 
tie

 'ti'it nassé. dette lettre dut être portée au roi ie mer-
r

e cul s cran i 

. ti de grand matin. 
C,
'v ,-shuit heures du matin, le mercredi, M. le mar'éèTial 

e,
't une seconde lettre au roi, dans laquelle il lui rendait 

"'"'te de la marche des événemens. C'tle lettre, confiée à 

' °'" cndarnve , fut perdue par un accident,^ et M. le maré-

f en avant été immédiatement instruit , m'en fit écrire une 

' '!' e dan* le même sens , mais beaucoup plus succincte , et 

T t ie vous dépose une copie; elle était datée de neuf heures, 

t' t portée , d'après l'ordre exprès du maréchal , par un of-

u'rier d'ordon'nan ce. Peu de temps avant ou après le départ de 

ue
 lettre, un jeune homme que je ne connais point , vint 

Tuner ni ]
e
 maréchal de la part du préfet de police , et lui 

Hirinda s'il était vrai que la ville de Paris eût été mise en 

êtét de siège. M. le maréchal , auquel plusieurs personnes par-

lèrent également de cette circonstance , m'envoya , vers dix 

heures "chez M. le prince de Polignac , pour savoir ce qui en 

était , et lui l'aire observer qu'il y avait des conditions de léga-

lité à' remplir pour une semblable mesure. Le ministre m'ap-

prit qu'en ,.f(
e
'
t
 l'ordonnance de mise en état de siège était si-

gnée, et qu'il avait envoyé chercher M. le maréchal , pour 

mi il vînt la prendre. Je revins avec M. le maréchal , qui , en 

sortant de chez le prince, nie remit, l'ordonnance. INousnous 

rendîmes directement au quartier-général , où les ministres ne 

tardèrent pas à arriver , sans que je puisse dire s'ils y vin-

rent ensemble ou successivement. 

A trois heures , M. le maréchal me fit écrire une nouvelle 

lettre au Roi, lettre dont je dépose également entre vos 

jrains une copie, et qui fut datée de trois heures et demie. 

J'en étais arrivé au point où vient dans la lettre le compte 

rendu des événemens , lorsque les députés du département de 

la Semé furent introduits chez M. le maréchal par M. de Glan-

devès; mais je ne restai point présent à la conférence qu'ils eu-

rent avec M. le maréchal , et je n'ai su que par oui dire ce qui 

s'était passé. tfuand ils furent sortis , la lettre fut achevée , et 

M. le lieutenant-colonel Comirouski fut chargé de la porter. 

Je pense que M. le maréchal reçut des réponses du Roi aux di-

verses dépêches qu'il lui avait expédiées ; mais je n'ai point eu 

connaissance de leur contenu. 

Dans le cours de fa journée , sans que je puisse préciser à 

quelle heure, une proclamation fut rédigée par l'un des mi-

nistres , et communiquée à un autre ministre qui se trouvait là; 

on nie chargea de la faire imprimer à l'imprimerie royale , 

niais je fis observer que cela était impossible , et il en fut re-

mis une , sans que je pusse savoir si c'était celle que j'avais 

vue entre les mains de l'un des ministres , au jeune homme 

qui était venu de la part du préfet de police, et qui revint plu-

sieurs fois dans la journée; on l'avait chargé de la faire impri-

mer et distribuer. ■ 

Le jeudi , de très bonne heure , M. le maréchal fit convo-

quer les maires de Paris , mais il n'en vint que trois. Vers sept 

heures, MM. de Sémonville et d'Argout furent introduits , et 

se rendirent ensuite à Saint-Cloud en même temps que les mi-

nistres. Après leur départ , les maires furent chargés d'al-

ler annoncer que le feu aller cesser. Nous observions avec M. 

le maréchal quel serait le succès de leur mission , et il parais-

sait assez satisfaisant, lorsqu'une fusillade très vive s'engagea 

de nouveau , et la retraite s'opéra. 

Ce témoin a dépose' les pièces suivantes : 

Ordre de M. le marquis de Choiseul à M. le général comte 

de frall. 

27 juillet i83o. 

« Mon cher général , 

» M. le maréchal vous invite à donner l'ordre au colonel du 

1 5
e
 régiment de partir du Pont-Neuf et de suivre le quai de 

l'Horloge, le pont au Change, et de se porter jusqu'à la hau-

teur du marché des Innocens. Il détachera alors un bataillon 

qui suivra la rue Saint-Honoré , pour prendre à revers une 

I 
barricade qui se trouve près du Palais-Royal. Un bataillon de 

1 S;inle l'attaquera en même temps de l'autre côté. Cette bar-

ricaSe détruite , le colonel Périgaim suivra , dans toute sa lon-

gueur, la rue Saint-Denis et descendra leboulevart , tandis 

qu lin autre détachement, auquel vous en donnerez l'ordre , 

marchera à sa rencontre. Le régiment du colonel Périgann et 

le détachement que vùus enverrez à sa rencontre secroiseront, 
et

 ce dernier se rendra au Pont-Neuf. Ces troupes balaieront 

tout Ce qu'elles rencontreront sur leur passage ; elles emploie-

ront la baïonnette si on leur résiste , et ne feront feu que dans 

te cas où l'on ferait (eu sur elles; elles tireront cependant des 

romis de fusil aux fenêtres d'où ou leur jetterait des pierres, 

flfijlès marcheront avec résolution et eu battant la charge. Il est 

important que ce mouvement ail heu avant la nuit , et M. le 

î^Tf
0
 vous prie de donner l'ordre qu'il s'opère à sept 

» Les gendarmes à pied qui sont auprès de M. Périgann 

Marcheront avec lui, et M, le mar échal y adjoindra un déta-

chement de gendarmes d'élite. 

» L'aide-major-général, 

» Marquis DE CHOISEUL. t> 

LEITRE DU DUC nr. SAGUSE AU ROI. 

Mercredi , à 9 heures du matin. 
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sons , les troupes assaillies ont riposté, et leur mai^he partout 

n'a élé qu'un combat. 

» Les troupes ne sauraient courirle risqûe d'être forcées d'é-

vacuer leurs positions; mais je ne dois pas vous cacher que la 

situation des choses devient de plus en plus grave. 

» A l'instant où j'aliais fermer ma lettre , se sont présentés 

chez moi MM. Casimir Périer, Laffilto, Mauguin, le général 

Gérard et le général Lobau. Ils m'ont dit qu'ils venaient me 

demander de faire cesser le feu. Je leur ai répondu que je leur 

faisais la môme -prière , mais ils mettent pour condili ni à leur 

coopération la promesse du rapport des ordonnances. Je leur 

ai répondu que, n'ayant aucun pouvoir politique, je ne pou-

vais prendre aucun engagement à cet égard. Après une assez 

longue com ersati.m, ils se sontbornés a me demander de ren-

dre compte de leur démarche à V. M. 

» Je pense qu'il est urgent que V. M. profite sans retard des 

ouvertures qui lui sont faites. » 

Georges-Félix BAVEUX ,dgé de 48 ans, avocat-général à la 

Cour royal de Paris, demeurant rue Traversiére-Saint-

Honoré, « D 25. 

Depuis plus d'un mois je remplaçais M. le procureur-géné-

ral qui était parti pour aller aux élections, lorsque le lundi 

26 juillet, j'appris vers midi que les ordonnances étaient reu-

dues. Je fus de suite au Palais, croyant que l'on aurait adressé 

quelques instructions au parquet: il n'y avait aucune lettre. 

Demeurant auprès du Palais-Royal, dès le soir j'eus connais-

sance du trouble qui avait eu lieu. Le lendemain mardi, je 

sortis de très grand matin , je recueillis chez les commissaires 

de police les renseigneraens sur ce qui s'était passé la veille. 

Je parcourus différons quartiers. Je fus informé que les com-

merçans renvoyaient leurs ouvriers. Je vis les dispositions 

hostiles du peuple , désormais intéressé dans la querelle ; et à 

huit heure du malin, je me présentai chez M. le garde-des-

sceaux. Je lui témoignai ma surprise de ce que le parquet n'a-

vait pas été informé officiellement de l'existence des ordon-

nances. Il me répondit que l'exécution des mesures étant con-

fiée à l'autorité administrative , il avait paru inutile d'en don-

ner avis aux magistrats. Je lui racontai alors tout ce que j'avais 

appris le matin ; je lui communiquai mes observations , el ne 

lui dissimulai pas que j'étais convaincu que la journée ne se 

passerait passans effusion de sang. M. le garde-des-sceaux me 

répondit que je m'alarmais mal a propos , que l'on avait la 

certitude que la moindre démonstration de la force ferait tout 

rentrer dans l'ordre, que le peuple se bornerait à crier à bas 

les ministres! cris que ceux-ci étaient déterminés à laisser pous-

ser san&eu tirer vengeance.J'insistai en faisant observerque s'il 

était possible de penser que, dans le moment actuel , le simple 

appareil de la force pût calmer l'effervescence des esprits , 

certes il ne pourrait la comprimer , lorsqu'au moment des 

élections toute la Fiance serait en mouvement. M. le garde-

des-sceaux me dit alors que le gouvernement avait tout prévu, 

qn'il était parfaitement informé de l'état des choses , et que je 

devais me tranquiliser. Je le quittai avec la certitude que je 

ne le tirerais pas de I erreur où il était que le peuple rentrerait 

dans l'ordre dès qu'il verrait les baïonnettes se diriger vers 

lui. 

Je fus au Palais , et quelques-uns de MM. les conseillers 

étant venus me voir au parquet, me demandèrent le sujet de 

la t ristesse que je manifestais ; je leur racont ai ma conversation 

avec le garde-des-sceaux , et je leur dis que j'étais d'autant plus 

effrayé, que le ministre me paraissait plus -tranquille. Le soir, 

vers six heures et demie , j'étais rentré chez moi. J'entendis 

beaucoup de bruit du côté delà rue Richelieu; et comme 

la maison que j'habite n'est pas sur la rue, je descendis pour 

connaître la cause de ce tumulte. Tous les habitaris de la rue 

Traversière étaient à leurs fenêtres, la tête tournée du 

côté de la rue Richelieu. Tout à coup nous entendons 

une décharges de coups de pistolet derrière notre dos. Plu-

sieurs lanciers de la garde venaient d'entrer dans la rue 

Traversière par la petite rué qui est en face du passage Saint-

Guillaume ; et sans qu'il y eût aucun rassemblement dans 

la rue, sans que j'eusse entendu aucun tumulte , aucun cri 

derrière moi,, déjà trois personnes étaient tuées à leurs fe-

nêtres. Deux étaient sur le balcon de l'hôtel du grand bal-

con ; c'étaient un étranger et sa femme; l'un reçut une balle 

derrière la tète , l'autre dans le côté. Un vieillard fut lué à la 

fenêtre d'une maison au-delà de celle que j'habile , et une 

dame eut la cuisse cassée au coin de la rue du Clos-Georgeot , 

à quelques pas de moi. Cette attaque si violente , si peu pro-

voquée, souleva tous leshabitans de la rue, jusque-là fort tran-

quilles , et chacun songea à s'armer pour se défendre. 

Le lendemain matin mercredi, je fus au Palais de fort bonne 

heure. Je fis demander à plusieurs reprises M. leprocureur du 

Roi ; il n'était pas arrivé. Après avoir examiné la correspon-

dance qui consistait en une ou deux lettres , on vint me dire 

que le préfet de police congédiait tous ses employés ; ceux du 

parquet demandaient à se retirer : je les suivis et rentrai chez 

moi. Vers deux heures et demie , uu gendarme déguisé vint 

du Palais m'apporter une lettre, dont M. Girod de l'Ain, pré-

sident alors de la Cour d'assises, avait donné reçuetqu'il m'en-

voyait. Cettelettre était adressée à M. le procureur général par 

M.' le garde des sceaux; elle renfermait l'ordonnance contre-

signée par M. de Polignac, qui mettait la ville en état de siège. 

Il était enjoint d'en faire la notification à M. le premier prési-

dent etau Tributial de première instance. Pendant queje -lisais 

cette dépêche , un autre gendarme déguisé vint m'apporter un 

autre paquet ; c'était une expédition de la même ordonnance , 

qui m'était adressée directement chez moi, par M. le garde-

des-sceaux. Ce ministre ayant appris par le reçu de M. Girod 

que sa lettre ne m'avait pas élé remise, avait cru sans doute 

utile de m'en donner connaissance. Je me rendis au Palais ; je 

n'y trouvai que les gendarmes et la troupe de ligne de service , 

près de la Cour d'assises. M. Girod s'était retiré lorsqu'il^ avait 

eu connaissance de la mise eu état de siège de Paris. Je fis dé-

guiser deux gendarmes et je les envoyai porter les deux expé-

ditions de l'ordonnance , I une à M. ie premier président , l'au-

tre à M. leprocureur du Roi. Ces magistrats étaient chez eux. 

M. le premier président me renvoya celle que je lui avais n-

dresséc ; l'auli-eliit conservée par M. le procureur du Roi , et 

le récépissé qui nie lut adressé, fut signé par M- Perrot de Che-

selles, substitut. Je ne pus rentrer chez moi qu'eu courant les 

plus grands dangers. 

Jusque-là j'avais entendu dire que les ministres étaient à 

Saint-Cloud, et inèine plus loin, et je l'avais cru ; mais en je-

tant les yeux sur l'ordonnance de M. de Polignac , et la lettre 

de M. de Chantelauze , je remarquai que ces deux pièces , qui 

avaient été écrites très-récemment , l'avaient été sur du papie 

poitanten tête ces mots: Garde royale , état-major géné-

ral. Certain que les ministres étaient encore à Paris, je réso-

lus de les voir , et de bien leur faire connaître le véritable état ' 

des choses et l'inutilité de leurs efforts. Mais je ne pus y réus-
sir le soir même , parce que ces mots, état-major général m'a-

vaient trompé , et j'avais été à la place Vendôme où je ne les 

trouvai point. Le lendemain vers huit heures, M. le premier 

président ine ftl du e que les prisonnier» de la poncuergerie 

cberelmisut f) ft'tfeltttppur, Je puni'* pour Inclier de (n'opposer 
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nouvelle tentative pour voirM. le garde-dee-sceaux. Le danger 

était évident, les Suisses occupaient les feuêlres delà rue Saint-

Honoré, et un balcon (pu est surune boutique , au coin de la 

rue de l'Echelle. Ils tiraient sur le peuple et celui-ci ripostait. 

Un de mes amis me proposa de m'accomp rgner. Nous levions 

les mains en l'airpoar montrerquenous n'avions pas d'armes, 

et nous demandions à parler à un officiel-. Les soldats nous 

dirent qu'il n'y avait pas d'officiers avec eux et que nous nous 

retirassions. Mais comme ils étaient plus occupés de se défendre 

contre ceux qui les attaquaient de loin, que de l'approche de 

deux hommes désarmés, ils ne tirèrent pas sur nous. Arrivé 

au guichet des Tuileries, je renvoyai mon ami, en lui faisant 

observer qu'il était inul de nous faire tuer tons les deux. 

J'eus beaucoup de peine à savoir oii était M. le garde-des-

sceaux, on me renvoyait de l'état-major, place du Carrousel , 

aux Tuileries. Enfin, un officier supérieur me dit que le mi-

nistre que je demandais était, chez M. Glandevès, gouver-

neur de s Tuileries. Je trouvai en effet dans un salon MM. de 

Peyronnet et de Chantelauze: ce fut M. d'Haussez qui me 

conduisit près d 'eux.Ces messieurs parurentfortempressésd'a-
voir des nouvelles de l'état de la ville. Je leur répondis que , 

hors ce qui les environnait , tout était calme , tout était dans 

l'ordre leplus admirable, que les propriétés étaient respectées, 

que tout individu qui était pris était traité comme un ami , et 

que l'on n'avait même pas pillé leurs hôtels. M. de Teyronnet 

me dit alors. « Ce sont sans doute les fédérés qui ont conservé 

» leur ancienne organisation. Non, lui dis-je, c'est la population 

» toute entière qui se soulève ; les femmes montent des pavés 

t> dans leHrschan>bres,pourjetersurla tête des soldats, pendant 

i> que leurs maris se font tuer dans les rues; les habitans des 

» campagnes accourent armés defourcheset defaulx ; le soulè-

» vement est universel , et toute tentative pour le comprimer 

» complètement inutile. Ce n'est point une simple émeute, dit 

» M. de Peyronnet , c'est donc une véritable révolution. Et 

« une révolution , ajoutai-je, qui ne laisse aucune ressource , 

» car je ne vous vois aucun appui. » Et pour le démontrer, je 
racontai ce qui m'était arrivé fa veille au Palais , lorsque j'é-

tais allé porter l'ordonnance de M. de Polignac. Au moment 

de mon entrée dans la salle de la Cour d'assises , le m iréchal-

des -logis de la gendarmerie départementale, qui commandait 

le détachement de service près de la Cour, était venu au-de-

vant de moi et m'avait dit : u N'est-il pas bien fâcheux , Mv l'a-

» vocat-général , de tuer les autres , et de se faire tuer pour 

» une aussi détestable cause; car enfin, ce sont nos droits 

» qu'on nous enlève. » Un instant après , un gendarme, que 

j'avais envoyé sur la Tour de l'Horloge , pour savoir ce qui se 

passait à la Grève , étant venu me dire que la garde se retirait, 

et que les bédoins, nom qu'il donnait aux citoyens cachés 

sous le pont de fer , tiraient sur les Suisses sans que les soldats 

de la ligne , auxquels on venait de distribuer des cartouches , 

et qui étaient auprès , les défendissent ; un soldat d'un régi-

ment de ligue , faisant aussi partie du peloton de service au-

près delà Cour, dit : « C'est pourtant f..... de voir tirer sur 

ses camarades sans les défendre. — Ses camarades , ré-

partit le sergent qui les commandait , et pour les défendre, 

sur qui tireras-tu, malheureux? sur tesfrères ! » » 

Du langage de ces deux hommes appartenant à l'armée , je 
tirais la conséqueuce qu'il ne fallait plus compter sur rien. On 

me demanda où l'on prenait delà poudre. On prend , répon-

disse , celle des soldats , et souvent ils donnent eux-mêmes 

leurs cartouches. Il était alors trop évident que le mardi pré-

cédent , j'aurais bien conçu la position des choses , et que le 

gouvernement n'avait pas "tout prévu. Aussi M. d'Haussez me 

conduisit vers la fenêtre et me dit : « fous avez bien raison, 

M. V avocat-général ; voyez, , voilà nos seuls défenseurs 

(en nie montrant la garde) il y a vingt-quatre heures qu'ils 

n'ont mangé et que leurs chevaux n'ont eu de fourrages. » 

Je voulais me retirer et aller au Palais, où mon dev jir m'appe-

lait, M. le garde-des-sceaux me retint en me disant qu'il avait 

une ordonnance à me remettre , et que d'ailleurs il était bien 
aiso queje visse les autres ministres. 

On passa dans une salle à manger où ces Messieurs prirent 

ducafé,etensuite nous fûmes à l'état-major par un souterrain qui 

conduit d'un les guichets des Tuileries, en face la rue de l'E-

chelle , jusqu'auxapp.u temens occupés par l'état-major et qui 

sont sur la place du Carrousel. J'étais conduit par MM. de 

Peyronnet , de Chantelauze et d'Haussez; je trouvai à l'état-

major MM. de Guernon , de Montbel, de Raguse, et peut-être 

une ou deux autres personnes , qui passaient d'une pièce dans 

l'autre , et queje ne fixai point assez pour pouvoir dire si c'é-

taient m de Polignac et M. Capelle, mais je ne le crois pas. Je 

répétai tu grande partie ce que'j'avais dit à M. le garde-des-

sceaux et à M. de Peyronnet. On me demanda si l'on avait 

fait choix d'un autre procureur-général ; je répondis que non , 
et je demandai qui donc l'aurait choisi ? 

M. de Guernon s'informa si les dépêches expédiées la veille 

par M. le garde-des-sceaux, étaient parvenues à leur adresse. 

Celui-ci répondit affirmativement. Le même ministre de-

manda alors comment il se faisait que ce fût M. Girod qui eût 

donné un premier reçu ; je dis que c'est que M. Girod , prési-

dant lès assises , se trouvait au Palais. « Voilà , dit-on alors-, ce 

» qui explique tout. » On me demanda qui commandait le 

peuple; je dis qu'il n'y avait pas, à proprement parler, de 

commandant, aucune masse ne se présentant de front , et 

chacun se battant pour sou compte personnel cherchait tous 

les moyens de nuire le plus à l'ennemi, en assurant le mieux 

possible sa retraite ; que dans tout ce qui demandait de l'en-

semble, ou était dirigé par les élèves de l'école polytechnique. 

J'avais précédemment, dans ma conférence chez M. de Glan-

devès , dit que j'étais convaincu que dans peu de temps les 

Tuileries seraient au pouvoir du peuple. Aussi ayant en-

tendu un des ministres demander à quelle heure le Roi 

les attendait à Saint-Cloud, et un autre répondre que c'é-

tait à onze heures , je dis que je conseillais de ne pas attendre 

ce temps pour finie battre la retraite. Je sollicitais , avec 

instance , la permission de me retirer. M. le garde-des-

sceaux , qui avait écrit assez long-temps, fit signer, par M. de 

Raguse, et me remit une ordonnance qui enjoignait & la Cour 

royale de se réunir de suite aux Tuileries et non ailleurs. Je 

fis observer qu'il n'y avait aucune possibilité dans l'exécution, 

et j'invitai le ministre à faire transmettre lui-même l'ordre à 

la cour. Il me répondit que remplaçant le procureur-général, 

c'était moi qui étais chargé de l'exécution. Je pris l'ordre, et 

je demandai alors que l'ou me facilitât les moyens de sortir 

sans être exposé à être tué. par les suisses. On nie dit que l'on 

allait assurer ma retraite; eu effet, un instant après , on me 

remit un laissez-passer. Je sortis. Ayant lu ce papier, je vis 

qu'il ne contenait qu'une permission de sortir des Tuileries, 

où je ne me croyais pas prisonnier. Je rentrai à l'état-major; 

je vis un officier supérieur auquel je soumis mon observation, 

en le priant d'envoyer un officier avec moi , pour faire signe 

aux soldats de ne pas tirer sur moi, la feuille de papier étant 

très-insuffisante pour empêcher des hommes qui sont au pre-

mier étage d'en tuer un dans la rue. Ou me répondit que cela 

était imposable , qu'il fallait me contenter ajj eeq«p l'on mV 
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Pont-Royal ; les balles tirées de l'autre côté de l'eau et sui-

te pout sillonnaient le passage. Par la grille du Louvre , 

le danger était plus grand encore. Enfin , je résolus de 

revenir par où j'étais aile'. Quand je fus dans la rue de 

l'Echelle, et au moment de traverser" la rue Saint-Honoré, 

je vis tomber une ou deux personnes dans la rue des 

Frondeurs, queje me disposais à prendre. Je changeai de 

direction, et j'entrai dans la rue Traversière: la fusillade 

e'tait fort animée. J'étais seul dans cette rue ; mais uu 

malheureux fruitier qui voulut voir qui dans un pareil mo-

ment pouvait se hasarder sans armes , avança la tête et re-

çut un coup mortel; je l'entendis tomber derrière moi. La 

cour de ma maison était pleine de personnes qui s'y étaient 

réfugiées. On me demanda ce que je venais dé faire aux 

Tuileries. Te dis que j'avais fait connaître aux ministres la 

. véritable situation des choses , et que je ne doutais pas 

qu'avant peu la lutte ne Cessât. En effet , j'appris plus tard 

qu'un parlementaire avait été envoyé , mais que le peuple 

auquel son caractère n'était pas connu , l'avait tué au coin 

de la rue de la Paix. Ayant rassuré ma famille , je cou-

rus au Palais; déjà le peuple s'en était emparé et avait com-

mis quelques dégâts au greffe de première instance. Dès 

que l'on me vit arriver , plusieurs personnes vinrent au-

devant de moi et me demandèrent de leur remettre les 

fusils qui étaient en dépôt au greffe de la Cour. Je leur 

répondis que je ne le pouvais , et j'ajoutai que tous ces 

fusils étaie'nt déposés par des chasseurs pris en contraven-

tion ; qu'aucune de ces armes n'était en état de servir ; 

qu'elles présentaient même du danger , et qu'il ne fallait 

pas s'exposer au fdâme d'avoir violé un dépôt public sans 

aucun avantage. Ils me dirent alors qu'ils savaient qu'il y 

avait au greffe pour plus de cent mille francs de matières 

d'or et d'argent, saisies faute de mai que de garantie ; que 

des malveillans pourraient profiter du moment pour s'en 

emparer ; qu'il fallait garder ces objets , et que lorsqu'on 

aurait des armes on placerait des factionnaires qui en im-

poseraient avec ces fusils dont le mauvais état ne serait 

pas connu. Ils entrèrent au greffe, prirent les fusils et firent 

bonne garde : aucun objet précieux n'a été soustrait. Je ma 

rendis ensuite chez M. le premier président; je lui laissai 

l'ordonnance , que nous convînmes de ne point exé-

cuter. 

Et sur notre réquisition le témoin a de'pose' entre nos 

mains , après les avoir paraphées , premièrement une 

anipliation signée Chantelauze. , de l'ordonnance por-

tant mise en état de siège de la ville de Paris ; secon-

dement la lettre d'envoi de la même ordonnance au 

proctirenr-ge'néral près la Cour royale de Paris; ladite 

lettre en date du 28 juillet , également signée Chante-

lauze. 

» Paris , ce 28 juillet i83o. 

» Monsieur le procureur-général , vous trouverez ci -joint 

une anipliation d'une ordonnance de S. M., qui met la ville de 

Paris en état de siège. 
» Vous connaissez les conséquences légales de l'état de siè-

ge , et vous aurez soin de vous y conformer, en notifiant 

sur-le-champ à la Cour royale , près laquelle vous excer-

cez vos fonctions, l'ordonnance du Roi. Vous tiendrez la 

main , en ce qui vous concerne , à ce qu'elle reçoive son 

entière exééution. 
» Je vous charge en même temps d'adresse* sans re-

tard cette communication à M. le procureur du Roi, qui 

devra aussi la notifier au Tribunal \le première ins-

tance. 
» Je vous ferai connaître les dispositions ultérieures qui 

Seront prises relativement à l'ordre judiciaire. 

» Vous voudrez bien m'accuser réception de cet envoi. 

» Recevez, Monsieur le procureur-général, 

l'assurance de ma parfaite considération. 

Le garde-des-sceaux de France, ministre de la justice, 

CHANTELAUZE. 

( 112 ) 

vice à Saint-Cloud. Presque tous attendaient dans leurs terres , 

que plus de quatre-vingt-dix d'entre nous possèdent dans uu 

rayon de quarante lieues, le jour fixé pour 1 ouverture des 

Chambres. Ceux des provinces plus éloignées étaient sur les 

roules; M. le chancelier lui-même était à la campagne. La ma-

tinée du mercredi s'est écoulée à déplorer cette dissémination 

de la pairie dans des circonstances qui s'aggravaient à chaque 

heure. De moment en moment les communications dans Paris 

»1 u* difficiles. Je ne pouvais plus songer à une réu-
iVvres. Réduit à mes propres 

devenaient plus 
nion composée de si peu de membres. JAédurt a mes prqp 

' la résolution , aussitôt que le jour paraîtrait Je 

Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut 

» Vu les articles 53, 1 o 1 , 1 02 et 1 o5 du décret du 

CHARLES, par la grâce de Dieu , roi de France et de 

' t. 

24 décem-

bre 1 8 1 1 ; 

« Considérant qu'une sédition intérieure a troublé , dans la 

journée du 27 de ce mois, la tranquillité de la ville de Paris , 

a Noire conseil entendu , 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. La ville de Paris est mise en état de siège. 

» Art. 2. Cette disposition sera publiée et exécutée immé-

diatement. 

» Ari. 3. Notre ministre secrétaire-d'Etat de la guerre est 

chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

» Donné en notre château de Saint-Cloud, le 28" jour de 

juillet de l'an de grâce i83o, et de notre règne le sixième. » 

Signé CHARLES. 

Le président du conseil des ministres, chargé 

par intérim du portefeuille de la guerre , 

Signé Prince DE POLIGNAC. 

Pour ampliation : 

Le garde-des-sceaux , ministre secrétaire-

d'Etat de la justice , 

CHANTELAUZE. 

Charles-Louis Hr GUET , marquis DE SEMONVILLE, grand-réfé-

férendaire. de lu Chambre des pairs , âgé de 71 ans, de-

meurant au palais du Luxembourg. 

Je n'ai eu connaissance que par le Moniteur des ordonnan-

ces du 2j juillet. Ce même dimanche, l'aspect de la cour, et 

surtout l'espèce d'affectation de tous les ministres d'éviter , 

avant le conseil , tout rapprochement avec moi dans le cabinet 

du Roi, m'avaient donné quelques inquiétudes du genre de 

celles qui circulaient dans Paris la semaine précédente; mais 

l'envoi récent des lettres de convocation aux pairs , celui fait 

la surveille aux députés, me 

que d'une délibération sur 

forces , je pris 1- -
lendemain , d'essayer de porter quelque remède aux malheurs 

de la capitale et dé la France. J'hésitais entre le désir de me 

rendre à Saint-Cloud , et celui de joindre le président du con-

seil , lorsque , informé qu'il avait passé la nuit avec ses collè-

gues à l'état-major , je ne balançai plus à m'y rendre. 

Je sortis du Luxembourg avec M. d'Argout , mon voisin , 

qui s'y était rendu, animé par les mêmes sentimens. De 110111-

breivxet dangereux obstacles nous séparaient de l'état-major. 

L'amitié courageuse de M. d'Argout se dévoua à protéger mes 

démarches, et de ce moment nous ne nous quittâmes plus. 

Les forces parisiennes s'approchaient déjà duPont-Neuf ; elles 

attaquaient le dépôt de . Saint - Thomas - d'Aqtiu. La rue 

Saint-Honoré était, en partie occupée. Parvenu, après beau-

coup de détours , à l'état-major , vers sept heures et demie, je 

trouvai le maréchal de Raguse , à qui je demandai de faire sor-

tir M. de Polignac du conseil. Le maréchal s'offrit de remplir 

cet office, et alla chercher M. de Polignac. Celui-ci paraît im-

médiatement, m'aborde avec les formes d'une politesse calme 

et froide : elles sont brusquement interrompues par une vive 

interpellation de ma part. Line séparation profonde se pro-

nonce contre celui qui vient demander , au nom de son corps, 

le salut public, la cessation des bostilités, la révocation des or-

donnances , la retraite des ministres, et celui qui essaye encore 

de prendre la défense des circonstances déplorables dont il est 

le témoin ou l'auteur, 

L'élévation des voix appelle dans le salon du maréchal, 

d'une part, les officiers généraux et aides-de-camp qui 

étaient dans la première pièce ; de l'autre, les ministres res-

tés dans la salle du conseil. Une discussion nouvelle s'engage, 

pendant hquelle 011 invite les généraux à se retirer. D'un cô-

té , M. d'Argout, le maréchal, dont le désespoir était visi-

ble , et qui m'appuyait de toutes ses forces, M. de Girardin 

( Alexandre ), resté après le départ des généraux ; et de l'autre, 

les ministres , dont l'attitude et les traits, plus encore que les 

discours réservés , témoignaient de leur affliction et dé l'exis-

tence d'un pouvoir supérieur au leur. M. de Polignac soutenait 

presque seul cette lotte inégale. Pendant cet intervalle , je ré-

clamai de l'autorité de. M. de Glandevès , gouverneur du, 

château , des moyens immédiats de transport à Saint-Cloud. 

Une chaise de poste fut commandée ; une autre l'avait été 

précédemment pour M. de Polignac. Le reste du temps que 

nous laissait la délibération des ministres fut employé à sup-

plier le maréchal de mettre fin lui-même à cetteTiorrib le tra-

gédie. Nous osâmes aller jusqu'à lui demander de retenir les 

ministres sous la gai de du gouverneur cui , par un mouve-

ment généreux , consentait à consacrer son épée à cet usage. 

M. d'Argout s'exposait au danger d'arrêterles mouvemens de 

Paris en portant au milieu du peuple cette nouvelle. 

Dans l'exécution de cette résolution extrême, qui pouvait 

encore sauver la dynastie, le maréchal et moi nous portions 

nos tètes à Saint-Cloud, et les offrions pour gages de nos in-

tentions. Le maréchal, ému jusqu'à répandre des larmes de 

rage et d'indignation, balançait entre ses devoirs militaires et 

ses sentimens. Son agitation était presque convulsive : nous 

l'avons vu deux fois se refuser avec véhémence aux ordres que 

des officiers venaient lui demander de tirer le canon à mitraille 

pour repousser des attaques vers la rue Saint-Nicaise. Enfin il 

semblait céder à r.os instances , et j'ai lieu de croire que sa ré-

solution n'était plus douteuse, lorsque M. de Peyronnet sor-

tit le premier du cabinet , s'élança derrière moi vers la fenêtre 

ouverte, où j'étais appuyé avec le maréchal et M. d'Argout : 

« Quoi ! vous n'êtes point parti? me dit-il. » Ce peu de mots 

dans lequel , je le déclare, en exposant le tableau trop fidèle rl 

tant de malheurs et leur résultat immédiat , le nom d'un nV 

nistre n'a jamais été prononcé une seule fois, ni son interve' 

lion indiquée. Mes instances , mes supplications, mes dépl
Q
 % 

bles prédictions ont donné à cette scène un caractère de viv*" 

cité qui a jeté une sorte d'alarme parmi les personnages ']' 
plus considérables , gardiens de l'appartement du roi" j

CS 

porte fut ouverte , je crois , à deux reprises , par M 3 

duc de Duras ; il a pu juger que je m'ét 

entier pour déterminer une résolution dont 1_. . * , .... ~, . otitgg 

j'ai 

étais dévoué tout 

elerminer une résolution dont les retards ont 
de si terribles effets. Telles sont les uniques relations t 

eues avec les ministres au sujet des ordonnances. 

cï, 

Le 1 

lersuadaienl qu'il ne s'agissait 

l'ouverture des Chambre™ Le lundi, effrayé, comme tous les 

citoyens, des résultats d'un acte aussi attentatoire à nos insti-

tutions, j'ai cherché à connaître l'opinion de nies collègues , 

et dans Fe poir d'eu voir un plus grand nombre, je suis resté 

chez moi toute la journée, persuadé que les pairs viendraient 

prendre des renseignemens au Luxembourg. Le jour sui-

vant , vers la fin de la matinée, lorsque j'ai reconnu que les 

mouvemens partiels prenaient un caractère sérieux, je me suis 

occupé de m assurer du nombre et du nom de tous ceux de 

mes collègues qui étaient à Paris. Le nombre pouvait s'élever 

à quinze ou dix-huit, en comprenant ceux qui étaient de ser-

point partir" me dit-il. » Ce peu de mots 

lit une grande signification après les désirs exprimés par 

M. de Polignac, que nous n'allassions pas à Saint-Cloud. Au 

même moment le maréchal se précipite vers une table , écrit à 

la hâte quelques lignes très pressantes au roi , les remet à M. 

de Girardin , qui s'offre à les porter. Les pairs courent à leu 

voilure; la première qu'ils rencontrent est celle destinée à M. 

de Polignac : ils s'en emparent , jettent dehors, sur le pavé, 

les effets qui attendaient le ministre, et traversent les Tuile-

ries. 

Ici il m'a été impossible , ainsi qu'à M. d'Argout, de me 

rendre compte de la circonstance suivante : dans la rapidité 

de notre marche au milieu de la grande allée , nous passons 

auprès d'un homme à pied , au risque de le blesser : cet hom-

me est M. de Peyronnet. Il nous crie deux fois : Allez vite ! 

allez vite! en montrant d'une main Saint-Cloud, et. de l'autre 

la voiture qui nous suivait. L'invitation était inutile : les che-

vaux étaient lancés au grand galop; ils conservèrent leur avan-

ce jusque dans la cour de Saint-Cloud, où les voitures entrè-

rent presque en même temps- Descendus les premiers , nous 

fûmes entourés par une foule de gardes et de curieux qui 

obstruaient le perron : il nous fut donc facile de barrer le 

passage aux ministres, et particulièrement à M. de Polignac , 

qui les précédait. Je lui déclarai à haute voix que je n'étais pas 

venu pour réclamer un honneur que je voulais bien encore 

leur laisser ; qu'il lotir restait un devoir à remplir, celui d'é 

clairer le roi , d'apposer leurs signatures à la révocation des 

ordonnances , et de se retirer. J'ajoutai que j'allais attendre le 

résultat du conseil chez M. de Luxembourg ; que les momens 

étaient pressans , et que s'ils trahissaient nos espérances, rien 

11e m'empêcherait de pénétrer jusqu'au R.oi. 

Après cette allocution , le pnssrge fut ouvert à M. de. Poli-

gnac , qui ne répondit rien, età si s collègues. M. de Peyronnet 

marchait le dernier. Passant près de moi, il me serra fa main, 

sans mot dire, avec une extraordinaire énergie. J'ignore ce 

que devinrent les ministres; niais à peine étions-nous chez 

M. de Luxembourg, que plusieurs personnages de la cour 

quittèrent le déjeuner pour s'y rendre. Presque au même 

moment un huissier do la chambre vint m'appeler; M. de Po-

lignac m'attendait à Sa porte du cabinet du roi. Etonné de cette 

précipitation, je lui lis observer que le conseil n'avait eu le 

temps ni de délibérer ni même de s'assembler. M. de Polignac 

répondit froidement : «Vous savez, Monsieur, quel devoir 

» vous croyez remplir en venant ici dans les circonstances 

» présentes. J'ai informé le roi que vous étiez là; vous m'ac-

» cusez : c'est à vous d'entrer le premier. » 

I! n'en ni dans mes devoirs de témoin , ni dans les conve-

nances de rendre compte d'un long et douloureux entretien 

J'excepte c ependant une dernière conversation avec M. à 

Polignac, sur la terrasse, sous le pont du Trocadéro,durant le" 

longues hésitations des conseils qui se sont succédés pendant 

cette mémorable journée. M. de Polignac, rencontré par moi 

m'aborde avec les signes d'une agitationtrès visible. La retrait' 

des ministres était décidée , ainsi que le rappel des ordonnait* 

ces ; mais M. le dauphin s'était absenté , et on attendait son re" 

tour pour signer la nomination de M. de Mortemart et du n
0ll

" 

veau ministère , MM. Gérard et Casimir Perrier. « Ces mal 

» heurs sont votre faute, » me dit M. Polignac. A 1» vive 

interpellation qui suit ces paroles imprudentes , M. de Poli 

gnac ajoute: « Ne vous ai-je pas tourné depuis six mois sur
 c

» 

» qu'on pouvait faire de la Chambre des pairs?—Quevou
s 

» ai-je constamment répondu? qu'elle resterait dans la litr
ne 

» constitutionnelle, sans jamais s'occuper des personnes. f}
ne 

» fois, je me le suis toujours rappelé, vous m'avez demandé 

» si, dans une circonstance donnée, la Chambre des pairs
se 

» déterminerait jamais à amender un budget. Je vous ai ré-

» rôpondu:vousmefaitesdeux questions, donll'une cjtavouée 

» et l'autre cachée ; je vais répondre à l'une et à l'autre. Oui 

» dans une circonstance très grave , la Chamhre se déterniil 

» nerait à amender ou refuser un budget: par exemple, si 

;> une loi était 'évidemment introduite par une discussion de 

» finances. Mais si vons entendez , comme je suis sûr que 

» telle est vot re pensée , que la Chambre vous donne un ceu-

» time , un homme ou une loi quelconque sans la Chambre 

» des députés , vous pouvez nommer cent cinquante pairs 

» et votre nomination sera vaine. La Chambre ne se suicidera 

» pas. Son acte serait nul en droit et en fait, puisque, la loi 

» a la main, on refuserait de lui obéir. Vous, n'obtiendrez pas 
»" plus cela d'elle, que vous n'obtiendriez d'unnotaire de Paris 

» d'aller passer un acte à Londres. » —Je n'ai revu les mini», 

très qu'à Vinccnnes , eu présence de la commission d'instruc-

tion. 

A demain les dépositions Je MM. Casimir Perrier, 

Mauguin , Laffitte , le maréchal Ge'rard , Foucauld 

colonel de gendarmerie , et quelquss autres. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

ANNONCSS JUDICIAIRES. 

ÊTU3E BE Me MAKCHAKS, AVCBÉ, 

Rue Neuve-Saint-Augustin , n" 42. 

Vente et adjudication sur licitation , en trois lots, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine. L'adjudication 

préparatoire aura lieu le 4 décembre i83o. Premier iot. MAI-

SOU avec cour, sise à Paris , rue Saint-Honoré , n° 4i ; 

cette maison , en bon état, propre au commerce et avanta-

geusement distribuée, est d'un produit de 5ooo fr. , el es-

timée 78,000 fr. Deuxième lot. MAISON avec cour; 

jardin et vaste terrain en chantier, situés à Paris , rue de 

Sèvres, n° 1, à l'angle du boulevard Mont-Parnasse. Celte 

maison est d'une distribution commode , et d'une location 

facile. Sa situation et ses dépendances la rendent propre à 

divers genres d'établissement. Elle est estimée 90,000 fr. 

Troisième lot. Autre ISKR&IN , faisant suite au précé-

dent , et donnant sur la rue du Petit -Vaugirard , avee 

grand développement de face sur le boulevard; il est aussi 

à usage de ehanlier, et très convenablement situé, pour ce 

genre d'exploitation , comme pour bâtir. 11 est estimé 

29,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris , 1' à M' 

MARCHAND , avoué poursuivant , rue Neuve-Saint- Au-

gustin , n» 42 ; et à Me DENTEND , notaire , rue Croh-

des-Petits-Champs, n° 3g. 

Vente par adjudication volontaire, sur licitation entre 

majeurs , le jeudi 16 décembre i83o, heure de midi, cn 

l'étude et par le ministère de M" DUPRESSOIR, notaire 
à Rellevilie, 

D'un beau TERRaiH, sis à Belleville, rue Saint-Laurent, 

n° 28. Divisé en quatre lots, susceptibles de réunion, 

contenant chacun lip.1 mètres 2 centimètres (m toises 9 
pouces. ) 

Ce terrain , planté en vigne , tout près de la principal
6 

rue de Belleville , est avantageusement situé , et très con-

venablement disposé , soit pour êlre cultivé en jardin , 

soitpour faire un chantier, soit pour bâtir. 

On entrera de suite en jouissance. S'adresser , pour të* 

renseignement, - à Paris, h Me MARCHAND , avoué, $ 

Neuve- Saint-Augustin, n° 42; à M" LABOIS, avoué, f 

Coquillière, n° 42; et à Belleville, à M" DUPRESSO1*' 
notaire. 

VENTES HAR AUTORITE DE JUSTICE , 

SUR LA PLACE PUBLIQUE DU CBATEI.ET DE PABIS , 

Le samedi 4 décembre i83o. 

comptoir , tables , chaises , balances , cloisons 

et autres objets. Au comptant. 

aces , papiers peints , tables 

rayons Consistant en 

pelotés , blés età coud r e 

Consistant eu comptoir , commode , yl 

rayons et autres objets. Au comptant. 

Consistant en pendules eu bronze et albâtre , vases en porcelaine , 

comptoirs , places et autres objets. Au comptant. 

Consistant en un polie en faïence avec ses tuyaux , une table ronde 

taire et commode , cliuises , el autres objets , six vaches laitières- Au compta -

t onsislant en tables, chaises , couverture de laine , tapis , sangles de l'
1

'
 ïerf 

bombés , lamp. s , grsvures , suitaare , lonlaine et autres objets. Au compta 

Consistant en bureau en bois blanc , table , chaises . rideaux , chandelier» 

teositéa de cuisine , fauteuils , recrétaire , et autres obji is- Au coeptan:-

Consistant en on tilbury peint en noir , tarai de si s cou.sins , coûter!» !)! 
bleu. Au comptant. 

chai»"' 

tbeill»' 

un 
ni-

er 

plant. 
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